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Étude de la pétition no 1768-20101019 concernant 
le traitement des animaux 

INTRODUCTION 

Le 17 novembre 2010, la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources 
naturelles a entendu le président du Groupe de travail sur le bien-être des animaux de compagnie et 
député de Jacques-Cartier, monsieur Geoffrey Kelley, la sous-ministre adjointe à la Direction générale de 
la santé animale et de l’inspection des aliments du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ), madame Madeleine Fortin et le président de l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec, le docteur Joël Bergeron.  
 
L’audition a eu lieu dans le cadre du mandat d’initiative que s’est donné la Commission, en vertu des 
articles 64.4 et 64.6 du Règlement de l’Assemblée nationale à la suite du dépôt de la pétition no 1768-
20101019, signée par 928 pétitionnaires, relativement au traitement des animaux. 

 

AUDITION DES TÉMOINS 

Le président du Groupe de travail sur le bien-être des animaux 

Le président du Groupe de travail, monsieur Geoffrey Kelley, souligne que le gouvernement est interpellé 
sur le traitement réservé aux animaux. Il mentionne qu’une autre pétition de 54 000 signatures dénonçant 
les usines à chiots et le traitement des animaux a circulé dans le passé. Selon lui, les principaux enjeux de 
la problématique du bien-être des animaux sont notamment : le manque d’inspecteurs, la difficulté 
d’appliquer le Code criminel1 à la maltraitance des animaux et les faibles amendes prescrites par la Loi 
sur la protection sanitaire des animaux (L.R.Q., chapitre P-42, ci-après appelée « Loi »). 
 

La sous-ministre adjointe à la Direction générale de la santé animale et de l’inspection des aliments 

La sous-ministre adjointe, madame Madeleine Fortin, fait part de la complexité et de l’émotivité du débat 
sur le bien-être des animaux de compagnie et cite quelques chiffres. En 2007, les Québécois se sont 
départis de 750 000 animaux2 et en 2008 seulement, 24 000 chiens et chats ont été euthanasiés3. Aussi, 
sur les 77 fourrières recensées en 2005, le quart utilisent des cabinets d’euthanasie4. Madame Fortin fait 
ensuite état de la nouvelle orientation5 prise par le MAPAQ à la suite du dépôt du rapport Kelley, Vers un 

                                                 
1  L.R.C. 1985, c. C-46; Il faut, pour ce faire, démontrer que ceux qui maltraitent les animaux ont une intention 

criminelle. 
2  Selon l’Association des médecins vétérinaires du Québec. 
3  Selon le rapport Vers un véritable réseau pour le bien-être des animaux de compagnie. 
4  Les cabinets d’euthanasie sont étanches, le gaz y est contrôlé et ils reçoivent au plus deux animaux en même 

temps. Ils sont acceptables comme lieux d’euthanasie des animaux de compagnie, même si l’injection est 
préférable à l’utilisation du gaz. 

5  L’orientation réside dans la coordination des inspecteurs par une équipe du MAPAQ, dans la signature de 
quatorze ententes (une avec ANIMA-Québec et treize avec des SPCA-SPA) et dans l’augmentation du nombre 
d’inspecteurs qui passe de 27 à 40. 
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véritable réseau pour le bien-être des animaux de compagnie. Il s’agit d’amener les sociétés protectrices 
des animaux (SPA) et les sociétés pour la prévention de la cruauté envers les animaux (SPCA) à s’unir 
pour partager le mandat de l’application de la Loi avec le soutien de ANIMA-Québec6. La sous-ministre 
adjointe se dit confiante que le projet de règlement sur la sécurité et le bien-être des animaux que prépare 
le MAPAQ permettra d’éliminer les méthodes d’euthanasie inacceptables. Elle invite d’ailleurs les 
citoyens à dénoncer toutes mauvaises pratiques envers les animaux de compagnie dont ils pourraient être 
témoins. 
 

Le président de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec 

Le président, monsieur Joël Bergeron, qualifie de délicate la pratique de l’euthanasie des animaux, même 
à l’intérieur de balises sécuritaires. Il mentionne que la surpopulation d’animaux dans les lieux dédiés7 
empêche malheureusement d’écarter cette pratique. Dans ce contexte, il est essentiel qu’elle soit 
appliquée en respectant le bien-être des animaux et la sécurité des travailleurs impliqués. Il indique sa 
préférence pour l’euthanasie par injectable sur les cabinets d’euthanasie. Il souligne en même temps 
qu’on ne peut interdire ces derniers si l’on veut suffire à la demande. 

 

ÉCHANGES ENTRE LES PARLEMENTAIRES ET LES TÉMOINS 

L’audition s’est poursuivie avec une période d’échanges entre les témoins et les membres de la 
Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles. 

Les parlementaires conviennent de la nécessité d’éduquer et de responsabiliser davantage la population 
sur les exigences qu’impose la possession ou l’adoption d’un animal, notamment : sécurité permanente, 
temps à lui consacrer, alimentation, santé, vaccination et stérilisation. Une telle sensibilisation aurait pour 
but de réduire le nombre d’animaux potentiellement candidats à une forme d’euthanasie. Ils reconnaissent 
que la loi actuelle ne permet pas de limiter ou de contrôler la reproduction des animaux de compagnie. 

Les témoins expriment la crainte que des exigences trop sévères et trop brusques ne rendent la possession 
et la vente d’animaux encore plus clandestines. Ils en redoutent les conséquences pour la santé publique. 
Ils estiment que le projet de règlement en préparation, des inspections plus fréquentes et des amendes plus 
sévères suffiraient à assurer un contrôle équilibré et acceptable. Ils conviennent que la problématique des 
usines à chiots8 et de la traçabilité des animaux est importante. D’ailleurs, le Groupe de travail poursuit sa 
réflexion à cet égard. 

                                                 
6  Association nationale d’intervention pour le mieux-être des animaux du Québec. Jusqu’à cette nouvelle 

orientation, ANIMA-Québec était le mandataire du MAPAQ pour appliquer la Loi sur la protection sanitaire 
des animaux. 

7  Refuges, SPA, SPCA et fourrières. 
8  La définition d’usine à chiots varie d’un individu à un autre. C’est pourquoi le règlement limitera à 5 le nombre 

de chiens ou de chats acceptable dans une telle usine. 
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Les témoins déplorent l’absence de définition claire des rôles d’ANIMA-Québec, des SPCA et des SPA. 
Ils estiment que la mise sur pied du Réseau9 comblera cette lacune et permettra de mieux coordonner les 
bonnes pratiques qui seront implantées. 

Concernant la demande des pétitionnaires de rendre illégales les chambres à gaz10, les invités expriment 
leur accord pour les abolir. Ils interpellent la population pour aider le MAPAQ à déceler de tels lieux. Sur 
les deux autres points de la pétition (drogue anesthésiante avant injection fatale et interdiction de 
l’injection intracardiaque), les témoins indiquent aux députés que ces pratiques sont si rares et si 
exceptionnelles que la législation demandée serait contre-productive. 
 
Les témoins appellent la population à prendre part activement à la consultation publique sur le projet de 
règlement en préparation. 

 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Les parlementaires expriment leur satisfaction sur le déroulement des auditions. Ils saluent le travail des 
témoins et les explications très pertinentes qu’ils ont fournies au cours des auditions du 17 novembre 
2010. Ils apprécient également la compétence et l’ouverture dont ils ont fait preuve lors des échanges.  

Les députés reçoivent avec intérêt la demande des pétitionnaires. Comme eux, ils estiment que les 
chambres à gaz doivent être éliminées parce qu’elles peuvent mettre en danger à la fois le bien-être des 
animaux et la santé des travailleurs qui les opèrent. S’appuyant sur les dires des témoins, ils estiment que 
les cabinets d’euthanasie sont une alternative valable si les coûts11 sont raisonnables et n’incitent pas les 
propriétaires à recourir à des méthodes moins sécuritaires. Quant aux deux autres demandes de la pétition 
(drogue anesthésiante préalable et interdiction de l’injection intracardiaque), à l’instar des témoins, les 
parlementaires craignent qu’une législation en ce sens ne soit contre-productive. 

Les membres de la Commission circonscrivent la problématique du bien-être des animaux à trois enjeux : 
l’abandon, la surpopulation et les usines à chiots. 

Concernant l’abandon et la surpopulation, la Commission suggère comme moyen d’atténuation, une plus 
grande sensibilisation et responsabilisation de la population. Quant aux usines à chiots, les élus souhaitent 
les voir mieux contrôlées et inspectées, tant sur le plan de la détention que celui de la reproduction des 
animaux. Ils espèrent que le projet de règlement en préparation au MAPAQ encadrera de façon adéquate 
ces différents aspects du bien-être des animaux et de la sécurité publique. Les membres de la Commission 
souhaitent également que le Groupe de travail et le MAPAQ se penchent sur une plus grande intégration 

                                                 
9  Ententes entre le MAPAQ, les SPA, les SPCA et ANIMA-Québec. 
10  Les chambres à gaz sont des lieux d’euthanasie d’animaux qui ne respectent aucune norme et qui mettent aussi 

en danger la santé des exploitants ou des gens du voisinage.  
11  Les témoins n’ont pu donner d’ordre de grandeur pour les coûts qui peuvent varier en fonction des cabinets et 

de ce qui est inclus dans l’opération. 
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de la problématique des animaux de compagnie dans la Stratégie québécoise de santé et de bien-être des 
animaux - Pour une santé bien pensée! que le ministère a publiée en novembre 2010. 

En conséquence, la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles 
recommande : 

 QUE le MAPAQ prenne les mesures nécessaires et s’assure que le règlement en préparation 
permettra de contrôler et de limiter la reproduction des animaux de compagnie et qu’il 
interdise les chambres à gaz. 

 QUE le MAPAQ et le Groupe de travail poursuivent et complètent leur réflexion sur la 
problématique des usines à chiots et sur la traçabilité, en considérant, entre autres :  

1. Les usines à chiots comme des entreprises devant détenir des permis d’exploitation et être 
soumises à des contrôles appropriés. 

2. La possibilité de demander aux multinationales d’animaux ou d’aliments animaliers de contribuer 
à un fonds en vue d’assurer la sécurité et la protection des animaux de compagnie. 

3. La possibilité de demander aux vétérinaires de faire des cliniques de stérilisation. 

 QUE le MAPAQ et le Groupe de travail fassent des campagnes de sensibilisation et de 
responsabilisation auprès de la population, notamment, sur les points suivants : 

1. La nécessité, pour certains parents, de résister aux pressions des enfants pour acquérir des 
animaux de compagnie. 

2. La nécessité d’être conscientisés du fait que l’acquisition d’un animal de compagnie est un 
engagement à long terme. 

3. Le fait que la possession d’un animal de compagnie impose des exigences, entre autres, celle : 

a. De ne pas l’abandonner, même pour une courte période comme les vacances. 

b. De lui consacrer du temps pour le maintenir propre et en santé. 

c. Des coûts de son alimentation et de ses vaccinations pour le maintenir en santé. 

d. De le stériliser pour réduire la reproduction désordonnée et la surpopulation. 
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